
DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR
---

DÉLIBÉRATION DE L'ASSEMBLÉE DÉPARTEMENTALE
---

DOSSIER N° 5.2

Réunion du : 3 JUILLET 2026
Objet : RÈGLEMENT DÉPARTEMENTAL DU SERVICE DE RESTAURATION ET D'HÉBERGEMENT 

DES COLLÈGES PUBLICS

L'Assemblée départementale s'est réunie à l’Hôtel du Département sous la présidence de M. Christophe LE DORVEN.

Étaient présents :
M. LE DORVEN, M. LEMOINE (Vice-Président), Mme MINARD, M. GERARD (Vice-Président), Mme BRACCO (Vice-
Présidente), M. MASSOT (Vice-Président), Mme LEFEBVRE (Vice-Présidente), M. BUISSON (Vice-Président), Mme 
BAUDET, Mme BRETON, Mme CAMUEL, Mme COUTEL, Mme DE LA RAUDIERE, Mme DELAPLACE, Mme DORANGE, 
Mme FROMONT, M. GUERRINI, M. LEMARE, M. MARTIAL, M. NICOLAS, M. PECQUENARD, Mme VINCENT

Absent(s) représenté(s)     :  
M. BILLARD, Mme BOUTET-GELINEAU, Mme CARROUGET, Mme HONNEUR-BUCHER, M. MARIE, M. MASSELUS, M. 
ROUAULT, M. TÉROUINARD

L'ASSEMBLÉE DÉPARTEMENTALE

Vu le Code général des collectivités territoriales ;
Vu le rapport de M. Le Président ;

DÉCIDE à L'UNANIMITE

- d’approuver le règlement du service d’hébergement et de restauration des collèges publics, joint en annexe.

Le Président du Conseil Départemental,
par délégation

#signature#
#signature#

#signature#

Conformément à l’article L411-2 du Code des relations entre le public et l'administration, la présente délibération peut faire l’objet d’un recours gracieux 
devant le Département d’Eure-et-Loir dans un délai de 2 mois à compter de sa notification. 
Le silence gardé par le Département pendant un délai équivalent vaut décision implicite de rejet. 
En  outre,  conformément  à  l’article  R421-1  du  Code  de  justice  administrative,  la  présente  délibération  peut  également  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal administratif d’Orléans, 28 rue de la Bretonnerie, 45057 Orléans dans un délai de deux mois à compter de sa publication. 
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RAPPORT DE MONSIEUR LE PRÉSIDENT

N° 5.2

RÈGLEMENT DÉPARTEMENTAL DU SERVICE DE RESTAURATION ET 
D'HÉBERGEMENT DES COLLÈGES PUBLICS

Vu les articles L.213-2 et R.531-52 du Code de l’éducation ;
Vu les articles L.3211-1 et suivants du Code général des collectivités territoriales ;
Vu la loi n°2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, notamment son article 82 ;
Vu le décret n°85-924 du 30 août 1985 relatif aux établissements publics locaux d’enseignement ;

Contexte     :
Conformément aux dispositions du code de l’éducation, le Département est compétent pour définir les règles 
d’organisation et de fonctionnement du service de restauration dans les collèges publics relevant de sa 
responsabilité. Le cadre actuellement applicable repose sur un règlement départemental adopté en 2005.
Ce document ne prend plus suffisamment en compte les évolutions intervenues depuis lors, tant sur le plan 
réglementaire et comptable que sur celui des pratiques de gestion, des exigences sanitaires, nutritionnelles et 
environnementales, ainsi que des attentes des usagers.

Afin d’actualiser et de sécuriser ce cadre, un travail de refonte du règlement du service de restauration a été 
engagé. Celui-ci a été conduit dans une démarche partenariale associant des chefs d’établissement et des 
secrétaires généraux de collèges, en lien avec les services départementaux compétents. Cette concertation a 
permis d’élaborer un projet de règlement partagé et directement opérationnel pour les établissements.

Motivation     :  
L’adoption d’un nouveau règlement départemental vise en premier lieu à actualiser le cadre de fonctionnement 
du service de restauration scolaire des collèges sur l’ensemble du territoire.
Le règlement proposé permet notamment de clarifier les règles applicables en matière d’accès au service, 
d’inscription, d’organisation, de facturation et de droits et obligations des usagers, contribuant ainsi à améliorer 
la lisibilité du service public de restauration.
Il constitue par ailleurs un support pour réaffirmer les objectifs et valeurs portés par le Département, notamment 
la qualité de l’alimentation proposée aux collégiens et la prise en compte progressive des enjeux de 
développement durable.
Enfin, la rédaction par un groupe de travail composé de représentants des établissement garantit la faisabilité 
et l’appropriation du règlement par les collège, condition essentielle à la bonne mise en œuvre de ce 
régalement.

Proposition     :     
Il est proposé à l’assemblée départementale :
- d’adopter le règlement départemental du service de restauration des collèges publics, annexé au présent 
rapport ;
- de fixer son entrée en vigueur à la rentrée scolaire 2026, afin de permettre aux établissements d’anticiper sa 
mise en application et d’informer les usagers ;
- d’abroger le règlement départemental du service de restauration adopté en 2005 à compter de cette date.

L’adoption de ce règlement permettra de doter le Département d’un cadre actualisé, sécurisé et partagé, au 



service d’une restauration scolaire de qualité et équitable.

LE PRÉSIDENT,
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